
 

 
 

 
 
 
 

AVIS DE CONVOCATION  
NOTICE OF MEETING 

 
 

À tous les membres du conseil de la 
Municipalité de Chelsea, avis vous est par la 
présente donné par la soussignée Directrice 
générale et greffière-trésorière que vous êtes 
convoqués à une session extraordinaire du 
conseil qui se tiendra le mardi 27 mai 2025 à 
17 h 30 à la salle du conseil de la MRC des 
Collines-de-l’Outaouais. 
 

 L’ordre du jour est le suivant: 
 
 

To all Council members of the Municipality of 
Chelsea, notice is hereby given by the 
undersigned Director General and Registrar-
treasurer that you are summoned to an 
extraordinary Council meeting to be held 
Tuesday, May 27, 2025, at 5:30 p.m. in the 
Council chambers of the MRC des Collines-
de-l’Outaouais. 
 

 The agenda is as follows: 
 

 
  

  
ORDRE DU JOUR  

SESSION EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL 
DU 27 MAI 2025, 17 h 30 

_____________________________________ 
 

AGENDA  
EXTRAORDINARY SITTING OF COUNCIL 

MAY 27, 2025, 5:30 P.M. 
 

 
OUVERTURE / OPENING 
 
Nous reconnaissons que les terres sur lesquelles nous sommes rassemblés 
font partie du territoire traditionnel du peuple Anishinaabek-Algonquin. 
 

La Municipalité de Chelsea reconnaît l’importance d’utiliser un ton poli et 
respectueux en tout temps envers tous et de s’abstenir de propos incivils.  En ce 
sens et selon les dispositions législatives à cet égard, les sessions du conseil 
doivent se dérouler avec politesse, calme, respect et dignité. 
 

1) ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR / ADOPTION OF THE AGENDA 
 

2) PÉRIODE DE QUESTIONS / QUESTION PERIOD 
 

3) SERVICES ADMINISTRATIFS / ADMINISTRATIVE SERVICES  
 

a) Adoption du projet de règlement numéro 1336-25 - Règlement concernant 
l’imposition d’une contribution destinée à financer tout ou partie de dépenses 
liées à l’ajout, l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou 
d’équipements municipaux / Adoption of the draft by-law number 1336-25 – 
By-law concerning the imposition of a contribution intended to finance all or 
part of expenses related to the addition, expansion or modification of 
municipal infrastructures or equipment 
 

b) Demande d'aide financière auprès du ministère des Transports et de la 
Mobilité durable du Québec dans le cadre du Programme d’aide financière au 
développement des transports actifs dans les périmètres urbains pour le 
projet d’aménagement du sentier à l’ouest de l’autoroute 5 – Phase 2 / Grant 
application to ministère des Transports et de la Mobilité durable du Québec 
for the Programme d’aide financière au développement des transports actifs 
dans les périmètres urbains for the phase 2 of the trail west of Highway 5 
project 
 



 

 
 

4) URBANISME ET DÉVELOPPEMENT DURABLE / PLANNING AND 
SUSTAINABLE DEVELOPMENT 

 
a) Dérogation mineure - Marge avant pour la construction d’un abri d’auto – 

15, chemin des Castors – District électoral 6 / Minor exemption – Front 
setback to build a carport – 15 chemin des Castors – Electoral district 6 

 
b) Adoption du premier projet de règlement numéro 1329-24 – Règlement 

modifiant certaines dispositions du règlement de zonage numéro 1215-22 – 
Modification de la limite entre les zones RES-CV-13 et RES-CV-15, les 
usages autorisés et modifications aux grilles de spécifications RES-CV-13 et 
RES-CV-15 / Adoption of the first draft by-law number 1329-24 – By-law 
amending certain provisions of the zoning by-law number 1215-22 – 
Modification of the boundary between zones RES-CV-13 and RES-CV-15, 
authorized uses and modifications to specification grids RES-CV-13 and RES-
CV-15 

 
5) LEVÉE DE LA SESSION / ADJOURNMENT OF THE SITTING 

 
 

 
 
 
Donné à Chelsea, Québec ce 23e jour du mois de mai 2025. 
 
 
 
 
Me Sheena Ngalle Miano 
Directrice générale et greffière-trésorière 
Director General and Registrar-Treasurer 
 
 
 



Session extraordinaire du 27 mai 2025 / May 27, 2025, extraordinary sitting 
 
 
 
 
 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
 
 

 IL EST PROPOSÉ par la conseillère/le conseiller                 , 
appuyé par la conseillère/le conseiller                          et résolu que l'ordre du 
jour gouvernant cette session, soit et est par la présente adopté. 
  



3) a)

Session extraordinaire du 27 mai 2025 / May 27, 2025, extraordinary sitting 

ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 1336-25 – RÈGLEMENT 
CONCERNANT L’IMPOSITION D’UNE CONTRIBUTION DESTINÉE À 

FINANCER TOUT OU PARTIE DE DÉPENSES LIÉES À L’AJOUT, 
L’AGRANDISSEMENT OU LA MODIFICATION D’INFRASTRUCTURES OU 

D’ÉQUIPEMENTS MUNICIPAUX 

ATTENDU QUE les articles 145.21 et suivants de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme permettent aux municipalités d’exiger une 
contribution monétaire destinée à financer tout ou partie d’une dépense liée à 
l’ajout, l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou d’équipements 
municipaux requis pour assurer la prestation accrue de services municipaux 
découlant d’une intervention visée par une demande de permis; 

ATTENDU QUE la Municipalité de Chelsea désire assujettir 
l’émission de certains permis de construire au paiement d’une contribution 
monétaire qui sera versée à un fonds réservé pour le développement 
d’infrastructures et d’équipements municipaux qui desserviront les unités de 
logement visées par la demande de permis et qui sont requis pour assurer la 
prestation accrue de services municipaux;    

ATTENDU QU’UN avis de motion du présent règlement a été 
dûment donné lors de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 8 avril 
2025; 

ATTENDU QUE le projet de règlement a été présenté et déposé 
lors de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 6 mai 2025 ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère/le 
conseiller                      , appuyé par la conseillère/le conseiller                 et résolu 
que le « Projet de règlement numéro 1336-25 – Règlement concernant l’imposition 
d’une contribution destinée à financer tout ou partie de dépenses liées à l’ajout, 
l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou d’équipements 
municipaux», soit et est par la présente adopté. 

IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU QUE le Maire et la Directrice 
générale et greffière-trésorière ou leurs remplaçants, soient et sont par la présente 
autorisés à signer pour et au nom de la Municipalité, tous les documents donnant 
effet à la présente résolution. 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE GATINEAU 

  
 MUNICIPALITÉ DE CHELSEA 
  
 MRC DES COLLINES-DE-L'OUTAOUAIS 
  
  
 PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 1336-25 

 
RÈGLEMENT CONCERNANT L’IMPOSITION D’UNE CONTRIBUTION 
DESTINÉE À FINANCER TOUT OU PARTIE DE DÉPENSES LIÉES À 

L’AJOUT, L’AGRANDISSEMENT OU LA MODIFICATION 
D’INFRASTRUCTURES OU D’ÉQUIPEMENTS MUNICIPAUX 

 
 
 ATTENDU QUE les articles 145.21 et suivants de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme permettent aux municipalités d’exiger une 
contribution monétaire destinée à financer tout ou partie d’une dépense liée à 
l’ajout, l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou d’équipements 
municipaux requis pour assurer la prestation accrue de services municipaux 
découlant d’une intervention visée par une demande de permis; 

 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Chelsea désire assujettir 
l’émission de certains permis de construire au paiement d’une contribution 
monétaire qui sera versée à un fonds réservé pour le développement 
d’infrastructures et d’équipements municipaux qui desserviront les unités de 
logement visées par la demande de permis et qui sont requis pour assurer la 
prestation accrue de services municipaux;    

 
 ATTENDU QU’UN avis de motion du présent règlement a été 
dûment donné lors de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 8 avril 
2025; 

 
 ATTENDU QUE le projet de règlement a été présenté et déposé 
lors de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 6 mai 2025 ; 

 
  EN CONSÉQUENCE, le conseil décrète ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 
Article 1.1 : le préambule 
 
Le préambule et annexes du présent règlement font partie intégrante du 
présent règlement. 
 
 Article 1.2 : Objet du règlement 

 
Le présent règlement a pour objet d’exiger une contribution monétaire destinée 
à financer tout ou partie d’une dépense liée à l’ajout, l’agrandissement ou la 
modification d’infrastructures ou d’équipements municipaux requis pour assurer 
la prestation accrue de services municipaux et qui desserviront les unités de 
logement visées par une demande de permis. 
 
Il assujettit l’émission de certains permis de construction au paiement d’une 
contribution monétaire qui sera versée à un fonds réservé pour le 
développement d’infrastructures et d’équipements municipaux qui sont requis 
pour assurer la prestation accrue de services municipaux et qui desserviront les 
unités de logement visées par une demande de permis. 
 
Il constitue le Fonds de redevances de développement visant le financement de 
tout ou partie des dépenses liées à l’ajout, l’agrandissement ou la modification 
d’infrastructures ou d’équipements municipaux requis pour assurer la prestation 
accrue de services municipaux. 
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Article 1.3: le territoire d’application 

 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Municipalité ou 
aux secteurs visés à l’Annexe B (pour le secteur du périmètre urbain) et à 
l’Annexe C (pour les autres secteurs), jointes aux présentes. 

 
Article 1.4 : la terminologie 
 
Aux fins du présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens 
différent, les mots et expressions suivants signifient : 
 

« Fonds » Le fonds intitulé « Fonds de redevances de développement        
visant le financement de tout ou partie des dépenses liées à l’ajout,        
l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou d’équipements        
municipaux requis pour assurer la prestation accrue de services        
municipaux ». 

 
« Permis de construction » Permis délivré par la Municipalité de Chelsea 
visant la construction d’un nouveau bâtiment, l’agrandissement ou la 
rénovation d’un bâtiment existant, que ce soit ou non suite à la conclusion 
d’une entente pour travaux municipaux ou dans le cadre d’un projet 
particulier de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble. 
 
« Règlement » Désigne le règlement numéro 1336-25 et ses 
amendements. 
 
« Requérant » Toute personne qui requiert l’obtention d’un permis de 
construction nécessaire à la réalisation d’un projet assujetti à la contribution 
prévue par le présent règlement. 
 
« Unité de logement » Local d’habitation (suite) servant ou destiné à servir 
de résidence, de domicile ou de lieu d’hébergement provisoire à une ou 
plusieurs personnes, où l’on peut préparer et consommer des repas et 
dormir, qui comporte des installations sanitaires. 
 
« Projet » Les projets d’infrastructures municipales et équipements 
municipaux tels qu’indiqués à l’Annexe A jointe aux présentes. 
 
« Municipalité » Désigne la Municipalité de Chelsea. 
 
« Unité d’eau » La définition de cette expression telle qu’indiquée dans le 
règlement numéro 1201-21 joint en Annexe D, laquelle fait partie intégrante 
du présent règlement. 

 
Article 1.5 : Validité  
 
Le conseil municipal adopte le présent règlement dans son ensemble, et 
également chapitre par chapitre, section par section, article par article, alinéa 
par alinéa, paragraphe par paragraphe, sous-paragraphe par sous-paragraphe, 
et annexe par annexe, de manière que si un chapitre, une section, un article, 
un alinéa, un paragraphe, un sous-paragraphe ou une annexe de celui-ci est 
déclaré nul, les autres dispositions du présent règlement continuent de 
s’appliquer. 
 
 
ARTICLE 2 : CONSTITUTION ET REGLES DE CONTRIBUTION AU FONDS 

 
Article 2.1 : Constitution du fonds 

 
Le fonds intitulé « Fonds de redevances de financement de tout ou partie des 
dépenses liées à l’ajout, l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou 
d’équipements municipaux requis pour assurer la prestation accrue de services 
municipaux » est créé à compter de la date d'entrée en vigueur du présent 
règlement. 

 
Le fonds est créé pour une durée indéterminée et est destiné exclusivement à 
recueillir les contributions monétaires imposées et perçues aux termes du 
présent règlement ainsi que les intérêts qu'elles produisent. 
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Article 2.2 : Financement d’équipements ou infrastructures municipaux  
 
Le fonds est destiné exclusivement au financement des dépenses relatives à la 
création, l’aménagement, le réaménagement, la mise à niveau, l’ajout, 
l’agrandissement ou la modification de tout équipement ou infrastructure 
municipaux visés à l’Annexe A du présent règlement. 
 
La contribution versée au fonds peut servir à financer des infrastructures et des 
équipements, peu importe où ils se trouvent sur le territoire de la Municipalité, 
requis pour desservir des immeubles visés par le permis de construire, y 
compris les occupants ou les usagers d’un tel immeuble, mais également 
d’autres immeubles, y compris leurs occupants ou leurs usagers, sur le 
territoire de la Municipalité. 
 
Le fonds peut être utilisé par l’affectation des fonds aux dépenses engagées 
relativement aux intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de tout emprunt contracté aux fins de l’exécution des travaux visés 
par de telles dépenses. Il peut également être utilisé pour rembourser un 
montant provenant d’un autre fonds et ayant été versé pour financer la même 
infrastructure ou le même équipement visé par la contribution. 

 
 
ARTICLE 3 : PROJETS ASSUJETTIS  

 
Article 3.1: Projet assujettis 
 
En fonction du secteur défini à l’Annexe B selon les projets identifiés, la 
délivrance d’un permis de construire dans ce secteur est assujettie au paiement 
au préalable par le requérant des contributions fixées pour tout projet visé à 
l’Annexe A pour chaque nouvelle unité de logement dans le cadre de la 
réalisation des interventions suivantes : 
 
1° La construction d’un nouveau bâtiment partiellement ou entièrement 
résidentiel, sauf pour un bâtiment construit à la suite de la démolition d’un 
bâtiment existant sur le même lot et comprenant le même nombre d’unité d’eau 
que le bâtiment démoli; 
  
2° L’agrandissement ou la rénovation d’un bâtiment existant;  
 
3° La construction d’un nouveau bâtiment en plusieurs phases;  
 
4° Le réaménagement d’un bâtiment en lien avec un changement d’usage vers 
l’usage « Habitation. ». 
 
Aucun permis de construire visant des travaux assujettis au présent règlement 
ne peut être délivré si le requérant ne s’est pas conformé aux obligations qui y 
sont prévues. 
 
Article 3.2 : Exclusions 
Nonobstant ce qui précède, ne sont pas assujetties au présent règlement : 
 
a) Les interventions découlant d’une entente pour travaux municipaux 

autorisée avant le dépôt de l’avis de motion du présent règlement. 
 

b) Les interventions découlant d’une demande de permis de construire 
complète et conforme déposée à la Municipalité avant le dépôt de l’avis de 
motion du présent règlement. 
 

c) Les interventions qui visent des permis émis à un organisme public au sens 
du premier alinéa de l’article 3 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(chapitre A-2.1). 
 

d) Les interventions qui visent des permis émis à un centre de la petite 
enfance au sens de la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance 
(chapitre S-4.1.1). 
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e) Les interventions qui visent la reconstruction d’un bâtiment qui a été démoli 
volontairement et avec les autorisations requises ou par un sinistre et qui 
n’a pas pour effet d’augmenter le nombre d’unités d’eau existant le jour 
précédant la démolition, à la condition que les permis requis soient émis 
dans les douze (12) mois suivant la démolition. 

 
 
Article 4 : MONTANT DE LA CONTRIBUTION 
 
Le montant de la contribution exigée est établi par projet selon le secteur visé, 
en fonction du coût de l’estimation du projet imputable au résidentiel ainsi que 
selon le ratio du nombre de nouveaux logements projetés sur le nombre total de 
logements à terme de développement. Les modalités de calcul sont plus 
amplement détaillées à l’Annexe A.  
 
Le montant de la contribution est établi par unité de logement selon les 
modalités prévues à l’Annexe A. 
 
 
Article 5 : PROCÉDURES ADMINISTRATIVES 
 
Article 5.1 :  Déclenchement de l’obligation d’une contribution financière 
 
L’obligation de contribution financière survient au moment où le requérant 
dépose une demande de permis de construire pour un projet immobilier visé 
après l’entrée en vigueur du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 6 : REDDITION DE COMPTE 
 
Article 6.1 :  Reddition de compte annuelle 
 
Le trésorier fait rapport annuellement au conseil municipal sur la gestion du 
fonds. Le rapport annuel comprend le total des contributions financières 
perçues par secteur, la liste des travaux en infrastructures et équipements 
municipaux visés qui sont en cours et qui ont été complétés ainsi que les 
sommes issues du fonds déboursées pour chacun de ces travaux. 
 
Article 6.2 :  Répartition d’un surplus au fonds 
 
Les surplus constatés pourront être utilisés pour la réfection ou l’amélioration 
des infrastructures ou des équipements municipaux des projets visés à 
l’Annexe A. 
 
Article 6.3 :  Répartition d’un surplus au fonds 

 
Dans le cas où la Municipalité constate un surplus qui ne peut être utilisé aux 
fins pour laquelle la contribution a été exigée, le solde résiduel du fonds doit 
être réparti par la Municipalité entre les propriétaires des immeubles visés par 
les permis ou certificat dont la délivrance a été assujettie au paiement de la 
contribution, au prorata des montants payés relativement à chacun de ces 
immeubles. Cette répartition doit être faite au plus tard le 31 décembre de 
l'exercice financier qui suit celui au cours duquel le surplus est constaté. 
 
 
ARTICLE 7 : DISPOSITIONS FINALES 
 
Article 7.1 : Personne responsable de l’application du règlement 
 
Le trésorier est responsable de l’application du présent règlement. 
 
La délivrance des permis, en vertu des règlements d’urbanisme, est sous la 
responsabilité du fonctionnaire désigné selon les dispositions des règlements 
d’urbanisme en vigueur. 
 
Le conseil pourra également désigner par résolution toute autre personne pour 
les remplacer ou les assister. 
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Article 7.2 Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

DONNÉ À CHELSEA, QUÉBEC, ce 27e jour du mois de mai 2025. 

_____________________________ ____________________________ 
Me Sheena Ngalle Miano Pierre Guénard 
Directrice générale et greffière-trésorière Maire 

DATE DE L'AVIS DE MOTION : 

PRÉSENTATION ET DÉPÔT DU PROJET : 

ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT : 

ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION : 

DATE DE L'ADOPTION DU RÈGLEMENT :  

NUMÉRO DE RÉSOLUTION :  

8 AVRIL 2025 

6 MAI 2025 

27 MAI 2025 

2025 

2025 

-25



Annexe A

Nombre de logements actuel : 6 804   69.1%
Nombre de nouvelles unités selon les estimations : 3 047   30.9%
Nombre d'unités à terme : 9 851   

Unités usines actuelles : 680 2340
Unités potentielles avec agrandissements des usines : 2947
Unités total disponibles une fois les agrandissements complétés 3627 (1)

% attribué Unités total
A
Coûts pour la mise à niveaux traitement des boues : 9 963 476  $      100.0% 9 963 476  $      3 627              (1) 2 747  $            
Coûts pour agrandissement des usines : 16 357 252  $   100.0% 16 357 252  $   2 000              (2) 8 179  $            
Camion vacuum pour l'entretien des structures du réseau pluvial 250 000  $         100.0% 250 000  $         3 627              (1) 69  $ 

10 926  $          

B
Tracteur pour le soufflage de la neige 200 000  $         30.9% 61 862  $            3 047              20  $ 
Achat camion avec équipement de déneigement 601 000  $         30.9% 185 895  $         3 047              61  $ 
Achat balai mécanique 432 933  $         30.9% 133 910  $         3 047              44  $ 

125  $                

Redevances #1 Secteur Centre-village avec branchement A + B 11 051  $          
Redevances #2 Autres secteurs B 125  $                

(1) Nombres d'unités branchés et potentiel de branchement si usine agrandis pour desservir le périmètre urbain maximal.
(2) selon le plan directeur pour l'agrandissement des usines.

ANNEXE A
PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 1336-25
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Session extraordinaire du 27 mai 2025 / May 27, 2025, extraordinary sitting 

DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE AUPRÈS DU MINISTÈRE DES 
TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE DU QUÉBEC DANS LE 

CADRE DU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE AU DÉVELOPPEMENT DES 
TRANSPORTS ACTIFS DANS LES PÉRIMÈTRES URBAINS POUR LE 

PROJET D’AMÉNAGEMENT DU SENTIER À L’OUEST DE  
L’AUTOROUTE 5 – PHASE 2  

ATTENDU QUE suite à l’adoption du plan quinquennal 
d’immobilisations (PQI) 2025, l’aménagement du sentier à l’ouest de l’autoroute 5 
– phase 2 a été approuvé;

ATTENDU QUE le Programme d’aide financière au développement 
des transports actifs dans les périmètres urbains (TAPU) vise à accroître la part 
modale des déplacements actifs en milieu urbain et à réduire les émissions de gaz 
à effet de serre (GES) associées aux déplacements des personnes; 

ATTENDU QUE la Municipalité de Chelsea a pris connaissance 
des modalités d’application du TAPU;       

ATTENDU QUE la Municipalité de Chelsea doit respecter les lois 
et règlements en vigueur, et obtenir les autorisations requises avant l’exécution du 
projet; 

ATTENDU QUE le projet mentionné précédemment, et déposé 
relativement à ce programme, est estimé à 300 000,00 $ toutes taxes incluses, et 
que l’aide financière demandée au Ministère est de 50% des coûts admissibles;  

ATTENDU QUE la Municipalité de Chelsea s’engage à payer sa 
part des coûts admissibles et des coûts d’exploitation continus; 

ATTENDU QUE le Directeur des travaux publics, des 
infrastructures et de la mobilité durable de la Municipalité de Chelsea ou son 
remplaçant représente cette dernière auprès du Ministère dans le cadre de ce 
dossier;  

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère/le 
conseiller       , appuyé par la conseillère/le conseiller                   et résolu 

- QUE le conseil de la Municipalité de Chelsea autorise la
présentation d’une demande d’aide financière et confirme avoir
lu et compris les modalités d’application du programme.

- QUE la Municipalité de Chelsea confirme son engagement à
faire réaliser le projet admissible selon les modalités en vigueur,
reconnaissant qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide
financière sera résiliée.

- QUE la Municipalité de Chelsea certifie que la Directrice
générale et greffière-trésorière ou son remplaçant est dûment
autorisé à signer tout document ou entente incluant la
convention d’aide financière, si applicable, à cet effet avec la
ministre des Transports et de la Mobilité durable.

3) b)



 
 
 
 

 
 

   

 IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU QUE le Maire et la Directrice 
générale et greffière-trésorière ou leurs remplaçants, soient et sont par la présente 
autorisés à signer pour et au nom de la Municipalité, tous les documents donnant 
effet à la présente résolution. 
 



 
 

4) a) 
Session extraordinaire du 27 mai 2025 / May 27, 2025, extraordinary sitting 

 
 
 
 
 
DÉROGATION MINEURE – MARGE AVANT POUR LA CONSTRUCTION D’UN 

ABRI D’AUTO – 15, CHEMIN DES CASTORS – DISTRICT ÉLECTORAL 6 
 
 
 

   ATTENDU QUE le propriétaire de l’immeuble connu comme le lot 
2 635 068 au cadastre du Québec, propriété également connue comme étant le 
15, chemin des Castors, a présenté à la Municipalité de Chelsea une demande de 
dérogation mineure afin de permettre la construction d’un abri d’auto à 3 m de la 
ligne avant de la propriété, plutôt qu’à 4,5 m tel que stipulé au règlement de zonage 
numéro 1215-22; 
 

ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme et de 
développement durable a effectué une recommandation en conformité aux 
dispositions de l'article 145.7 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, lors 
d’une réunion ordinaire le 7 mai 2025; 
 

ATTENDU QU’UN avis public, conformément à l’article 145.6 de la 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, fut donné le 9 mai 2025, indiquant que la 
présente demande de dérogation mineure serait soumise au conseil municipal 
pour décision et à l’effet que le conseil recevra les commentaires de toute 
personne intéressée par cette demande; 

 
ATTENDU QU’UNE copie de cet avis public fut envoyé par 

courtoisie aux voisins concernés; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère/le 
conseiller                   , appuyé par la conseillère/le conseiller                 et résolu 
que le préambule ci-haut soit et est partie intégrante de la présente résolution, et 
que le conseil accorde la demande de dérogation mineure sur le lot 2 635 068 au 
cadastre du Québec, propriété également connue comme étant le 15, chemin des 
Castors, afin de permettre la construction d’un abri d’auto à 3 m de la ligne avant 
de la propriété, plutôt qu’à 4,5 m tel que stipulé au règlement de zonage numéro 
1215-22, et ce, conditionnellement à : 

 
• QUE l’ensemble du projet respecte les exigences d’Hydro-

Québec applicables aux bâtiments situés à proximité d’un fil 
électrique de basse tension; 

 
• QUE l’émission du permis soit conditionnelle à la transmission 

d’une copie du mandat confié à un arpenteur-géomètre, mandat 
prévoyant le piquetage du terrain pour assurer l’implantation de 
l’abri d’auto détaché conforme à la dérogation mineure ainsi 
qu’aux normes d’Hydro-Québec, et à la production d’un 
certificat tel que construit à jour à l’achèvement des travaux. 

 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU QUE le Maire et la Directrice 

générale et greffière-trésorière ou leurs remplaçants soient et sont par la présente 
autorisés à signer pour et au nom de la Municipalité de Chelsea tous les 
documents donnant effet à la présente résolution. 



 
 
 
 
 

4) b) 
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ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 1329-24 – 
RÈGLEMENT MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT DE 

ZONAGE NUMÉRO 1215-22 – MODIFICATION DE LA LIMITE ENTRE LES 
ZONES RES-CV-13 ET RES-CV-15 ET MODIFICATIONS AUX GRILLES DE 

SPÉCIFICATIONS RES-CV-13 ET RES-CV-15 
 
 
  ATTENDU QUE la Municipalité de Chelsea a adopté le règlement de 
zonage portant le numéro 1215-22 le 4 octobre 2022 et qu’il est entré en vigueur le 
29 novembre 2022; 

 
ATTENDU QUE le propriétaire des lots 6 323 706 et 6 323 704 au 

cadastre du Québec de la Municipalité de Chelsea a présenté une demande 
d’approbation pour une modification au plan de zonage 1215-22; 
 
  ATTENDU QUE les requérants désirent concentrer la densité près 
des services publics existants; 
 
  ATTENDU QUE la modification de zonage proposée permet une 
densification à l’intérieur du Centre-Village, conformément aux orientations 
gouvernementales en aménagement du territoire; 
 
  ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme et de 
développement durable a émis une recommandation lors de sa réunion ordinaire 
du 9 avril 2025; 
 
  ATTENDU QU’UN avis de motion du présent règlement a dûment 
été donné lors de la séance du conseil tenue le 6 mai 2025 et que le projet a été 
présenté et déposé à cette même séance; 
 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère/le 
conseiller                      , appuyé par la conseillère/le conseiller                 et résolu 
que le « Premier projet de règlement numéro 1329-24 – Règlement modifiant 
certaines dispositions du règlement de zonage numéro 1215-22 – Modification de 
la limite entre les zones RES-CV-13 et RES-CV-15 et modifications aux grilles de 
spécifications RES-CV-13 et RES-CV-15 » soit et est par la présente adopté, à 
condition que 60% du lot 6 323 706 demeure dans la zone RES-CV-15. 
 
  IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU QUE le conseil déterminera la date, 
l’heure et le lieu de l’assemblée de consultation, tel que prévu par la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. 
 
  QU’il soit et est par la présente soumis à la procédure d’adoption 
prévue par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.  
 

IL EST DE PLUS RÉSOLU QUE le Maire et la Directrice générale 
et greffière-trésorière ou leurs remplaçants soient et sont par la présente autorisés 
à signer pour et au nom de la Municipalité de Chelsea tous les documents donnant 
effet à la présente résolution. 
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CANADA 
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 PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 1329-24 

 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 1329-24 – 

RÈGLEMENT MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT DE 
ZONAGE NUMÉRO 1215-22 – MODIFICATION DE LA LIMITE ENTRE LES 
ZONES RES-CV-13 ET RES-CV-15 ET MODIFICATIONS AUX GRILLES DE 

SPÉCIFICATIONS RES-CV-13 ET RES-CV-15 
 

 
 
 

  ATTENDU QUE la Municipalité a adopté le règlement de zonage portant le 
numéro 1215-22 le 4 octobre 2022 et qu’il est entré en vigueur le 29 novembre 
2022; 
 
 ATTENDU QUE le propriétaire des lots 6 323 706 et 6 323 704 au cadastre 
du Québec a présenté une demande d’approbation pour une modification au plan 
de zonage 1215-22; 
 

  ATTENDU QUE les requérants désirent concentrer la densité près des 
services publics existants; 
 

  ATTENDU QUE la modification de zonage proposée permet une 
densification à l’intérieur du Centre-Village, conformément aux orientations 
gouvernementales en aménagement du territoire; 
 

  ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme et de développement 
durable a émis une recommandation lors de sa réunion ordinaire du 9 avril 2025; 
 
 ATTENDU QU’UN avis de motion du présent règlement a dûment été donné 
lors de la séance du conseil tenue le 6 mai 2025 et que le projet a été présenté et 
déposé à cette même séance; 
 
 ATTENDU QUE ce projet de règlement fera l’objet d’une assemblée 
publique de consultation dont la date est à déterminer; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé que le conseil municipal décrète ce qui 
suit : 
 
 
ARTICLE 1 
Le préambule fait partie intégrante de ce règlement. 
 
ARTICLE 2 
Les grilles des spécifications des zones RES-CV-13 et RES-CV-15 de l’annexe 2 
du règlement de zonage numéro 1215-22, intitulée « Grilles des spécifications », 
sont abrogées et remplacées par les grilles des spécifications en annexes A et B 
du présent règlement. 
 
ARTICLE 3 
Le plan de zonage de l’annexe 1 du règlement de zonage numéro 1215-22 est 
modifié par une redélimitation des zones RES-CV-13 et RES-CV-15, le tout, tel 
que démontré à l’annexe C du présent règlement. 
 
ARTICLE 4 
Ce règlement entrera en vigueur après l’accomplissement des formalités prévues 
par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 
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DONNÉ à Chelsea, Québec, ce 27e jour du mois de mai 2025. 
 
 
 
 
                              
Me Sheena Ngalle Miano,  Pierre Guénard, 
Directrice générale et greffière-trésorière Maire 
 
 
 
 
 
 

 

 

DATE DE L’AVIS DE MOTION :………………………… 6 mai 2025 

DATE DE L’ADOPTION DU PREMIER PROJET DE 
RÈGLEMENT :……………………………………………. 27 mai 2025 

ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION :……. … 

DATE DE L’ADOPTION DU SECOND PROJET DE 
RÈGLEMENT :……………………………………………. … 

DATE DE L’ADOPTION :……………………..…………. … 

NUMÉRO DE RÉSOLUTION :………………..…………  

DATE CERTIFICAT DE CONFORMITÉ DE LA MRC :. … 

DATE DE PUBLICATION DE L’AVIS D’ENTRÉE EN 
VIGUEUR :………………………………….……………..  

… 
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Annexe A 

Premier projet de règlement numéro 1329-24 
Grilles des spécifications de la zone RES-CV-13 
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Annexe A 
Premier projet de règlement numéro 1329-24 

Grilles des spécifications de la zone RES-CV-13 
 

 
 
 
 
 
 

                              
Me Sheena Ngalle Miano,  Pierre Guénard, 
Directrice générale et greffière-trésorière Maire 
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Annexe B 
Premier projet de règlement numéro 1329-24 

Grilles des spécifications de la zone RES-CV-15 
 

 
 
 
 
 
 
 

                              
Me Sheena Ngalle Miano,  Pierre Guénard, 
Directrice générale et greffière-trésorière Maire 
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Annexe C 
Premier projet de règlement numéro 1329-24 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
                              
Me Sheena Ngalle Miano,  Pierre Guénard, 
Directrice générale et greffière-trésorière Maire 

 
 

 
 



Session extraordinaire du 27 mai 2025 / May 27, 2025, extraordinary sitting 
 
 
 
 
 

LEVÉE DE LA SESSION 
 
 
 
  IL EST PROPOSÉ par la conseillère/le conseiller                     , 
appuyé par la conseillère/le conseiller   et résolu que cette session 
extraordinaire soit levée. 
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